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STATISTIQUES 

S E C U R I T E SYNDICALE ET C O N V E N T I O N S C O L L E C T I V E S 
DE T R A V A I L 

La sécurité syndicale constitue souvent l'objet de litiges soumis aux organismes 
de conciliation et d'arbitrage. Aussi, est-il intéressant de connaître les provisions de 
sécurité syndicale apparaissant dans les conventions collectives actuellement en 
vigueur dans la province de Québec et revêtant diverses formes, telles que atelier 
fermé (closed shop) — atelier syndical (union shop) — maintien d'affiliation syn­
dicale — atelier préférentiel — retenue des cotisations syndicales — formule Rand. 

Dans cette étude-ci, nous nous arrêtons aux deux premières formes de sécurité 
syndicale: atelier fermé, « entente par laquelle l'employeur convient d'embaucher 
et de maintenir à son emploi, pour la durée de la convention, les seuls membres 
en règle avec le syndicat signataire » ] — et atelier syndical comprenant l'atelier 
syndical parfait « convention par laquelle l'employeur s'engage à maintenir à son 
emploi pour la durée de la convention les seuls membres en règle avec le syndicat 
signataire, mais dans ce cas, l'employeur peut recruter la main-d'oeuvre n'importe 
où, même en dehors des rangs du syndicat » 2 — comprenant l'atelier syndical 
imparfait « convention par laquelle l'employeur s'engage à congédier les membres 
actuels ou futurs du syndicat signataire, dès que cesse leur affiliation et, à obliger, 
sous peine de renvoi, tous les nouveaux employés à devenir membres du syndicat 
dans un temps limité après le début de leur emploi et cela, pour la durée de la 
convention. Cet atelier syndical est imparfait parce que, dans ce cas, les travailleurs 
déjà à l'emploi de l'entreprise et qui ne sont pas membres du syndicat lors de la 
signature de la convention ne peuvent nullement être contraints à le devenir sous 
peine d'être congédiés » 3. Nous grouperons les autres sous le titre autres formes 
de sécurité syndicale et nous les analyserons en détail dans un prochain numéro. 

Les statistiques suivantes donnent les résultats relevés dans les conventions 
collectives de travail couvrant 1,147 établissements de la province de Québec. 
L'analyse révèle que 86.75% des cas, soit 995 conventions sur 1,147 contiennent une 
forme ou une autre de sécurité syndicale, donc, 13.25% ou 152 conventions de 
travail ne comportent aucune forme de sécurité syndicale. La clause d'atelier 
fermé se retrouve dans 4.18% des cas ou dans 48 conventions, alors que la clause 
d'atelier syndical (soit parfait, soit imparfait), se retrouve dans 22.84% ou 262 cas. 
Le total très élevé pour les autres formes de sécurité syndicale peut s'expliquer par 
le fait que la même convention, dans bien des cas, possède à la fois plusieurs formes 
de sécurité syndicale. Le tableau suivant fournit les résultats de l'analyse des 
conventions collectives de travail des établissements groupés selon leur branche 
d'activité respective. 

FABIENNE TOUSIGNANT 

( 1 ) GÉRARD DION, Sécurité Syndicale et Convention Collective, Cahiers du Servi­
ce extérieur d'Education sociale, Faculté des Sciences Sociales, Université 
Laval, Québec, p . 13. 

(2) Ibid. p. 14. 

(3) Ibid. page 16. 
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